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NOTE D’INFORMATION 

 

Le Projet Prévention VIH/SIDA en Afrique Centrale (PPSAC), fruit de la coopération entre la CEMAC 
et le Gouvernement de la République Fédérale d’Allemagne, a démarré depuis 2006 avec 03 pays 
de la communauté couverts, notamment le Cameroun, la Centrafrique et le Tchad, qui étaient déjà 
dans un cadre de coopération bilatérale avec l’Allemagne. Fort des négociations de la CEMAC auprès 
du Gouvernement allemand, dans le cadre du processus d’intégration sous régionale de tous les 
pays membres, deux autres pays ont été admis au projet, notamment le Congo en 2011 et le Gabon 
au dernier trimestre 2016. La Guinée Equatoriale, encore sous conditionnalités, est autorisée à 
participer aux activités à caractère régional. 
 
Actuellement le projet est à sa cinquième phase qui a produit les résultats suivants : 

•  194,5 millions de préservatifs ont été vendus/distribués dont 139,3 millions vendus par le seul 

marketing Social de PPSAC (AMS et Effecteurs pays) à un prix subventionné.  

• 1.620.833 Couples années protection (CAP/CYP, un des marqueurs de protection de la 

population en matière de SSR) ont été réalisés, soit 103% des engagements contractuels pris 

avec la KfW dans le cadre du PPSAC. 

• La Consommation Moyenne en Condoms par Tête d’Habitant rapportée à la population totale 

(CMCTH2, un des marqueurs pour apprécier la contribution du projet à la couverture de la 

population en préservatif) est de 0,32. 

• 24 campagnes multimédias ont été réalisées pour assurer un meilleur accès aux préservatifs, la 

promotion de changement des comportements particulièrement chez les jeunes et la promotion 

de lutte contre la stigmatisation et la discrimination des personnes vivant avec le VIH. 

• Enfin une étude CAP (Connaissances, Attitudes & Pratiques des jeunes ciblés au cours de la 

phase V) est en cours et les résultats seront disponibles au cours du premier semestre 2023. 

Débutée en octobre 2017, la phase V du PPSAC, dont les opérations de clôture effective sont en 
cours depuis le 1er juillet 2022, a été exceptionnelle dans le sens où elle a été contemporaine de la 
pandémie à SARS-CoV-2 et des crises socio-militaro-politiques dans certains pays de la CEMAC, et 
dont les réponses ont eu un impact sur la mise en œuvre des activités. Néanmoins, ces évènements 
ont permis d’apprécier la résilience de l’OCEAC dans la gestion du projet. 
 
A titre de rappel, avec cette cinquième phase, le PPSAC aura bénéficié d’un budget renouvelé, d’un 
montant total de 78 millions d’euros, repartis sur les différentes phases comme suit : 

- Phase I, 2006 – 2008 : 10 millions d’euros, avec 03 pays de la CEMAC couverts (Cameroun, 
Centrafrique et Tchad) ; 

- Phase II, 2009 - 2012 : 23 millions d’euros, avec 04 pays de la CEMAC couverts (Cameroun, 
Centrafrique, Tchad et Congo) ; 

- Phase III-IV, 2013 - 2016 : 25 millions d’euros avec 05 pays de la CEMAC couverts 
(Cameroun, Centrafrique, Tchad, Congo et l’entrée du Gabon au dernier trimestre 2016) ; 

- Phase V, 2018 - 2022 : 20 millions d’euros avec 05 pays de la CEMAC couverts (Cameroun, 
Centrafrique, Tchad, Congo et Gabon). 

Grâce à ce financement de l’Allemagne, près de 10 millions d’EUR de recettes de vente (à prix 
subventionné) des préservatifs ont été réalisés à travers les AMS depuis 2006, dont près de 3,5M 
d’EUR pour la phase V. 



 
Depuis ses débuts en 2006, Le PPSAC a assuré la distribution/vente de plus de 500 millions de 
préservatifs soit plus de 4,2 millions de Couples Années Protection (CAP).  
 
En perspective, une phase VI du PPSAC d’un montant de 15 millions d’Euros est prévue. Son 
démarrage effectif est estimé au début de l’année 2023 avec la signature de la Convention Séparée. 
En attendant, il a été autorisé l’utilisation des reliquats de fonds encore disponibles au niveau des 
AMS et Effecteurs pays du PPSAC, pour poursuivre les activités de distribution/vente de préservatifs 
afin de contribuer à la couverture des groupes cibles et ainsi éviter la survenue de nouvelles 
contaminations.  
 
Telle est l’économie de cette note d’information soumise à l’attention des membres du Conseil de 
Direction. 
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